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Ouverture

Kotte ECENARRO
Maire d’Hendaye
Mesdames et Messieurs, quelles solutions pour le transport de marchandises entre Bordeaux et l’Espagne ? Telle est la question à laquelle nous allons tenter de répondre ce soir. Antoine Dabadie, qui fut membre de l’Académie des sciences et maire d’Hendaye entre 1871 et 1875, fit l’acquisition d’une propriété à la fin des années 1850, d’une superficie de 365 hectares. Or celle-ci a été démantelée progressivement, pour les besoins de la création d’une voie ferrée entre Bordeaux, Dax et l’Espagne. Hendaye a payé un lourd tribut à l’ouverture des marchés européens, avec la perte de plus d’un millier d’emplois depuis le début des années 90. Or notre ville a réussi à rebondir en soutenant les emplois, via la création d’entreprises et le développement du secteur touristique, notamment.
Je souhaiterais vous rappeler deux dates, qui me semblent symboliques. La première est celle de la fin de l’année 2003, où nous avons fait officiellement le vœu de voir se créer une nouvelle ligne ferroviaire entre Dax, Hendaye et la frontière espagnole. La deuxième est celle de février 2004, qui correspond à la signature d’une convention pour la création d’une plate-forme logistique à Hendaye et Irun.

Je vous remercie et vous souhaite un excellent débat.
Jean-Pierre CHAUSSADE

Président de la Commission Particulière du Débat Public

Bonsoir à toutes et à tous. Notre débat public porte sur le projet ferroviaire Bordeaux – Espagne, et non uniquement sur le projet de création d’une ligne à grande vitesse. En effet, le projet ferroviaire Bordeaux – Espagne concerne également le transport de fret et les TER. Je tiens à souligner que la Commission Particulière du Débat Public a transmis une demande de réalisation d’une étude indépendante à la CNDP (Commission Nationale du Débat Public) qui a décidé de lancer une consultation de cabinet d’expertise. Cette étude comporte deux expertises porteront sur les prévisions de trafic à l’horizon 2020 et les capacités de la ligne ferroviaire actuelle.

Par ailleurs, le rôle de la CPDP est d’animer le débat public et non d’émettre un avis sur le projet ferroviaire Bordeaux – Espagne. La Commission est neutre et garante tant de la transparence que de la sincérité des débats. L’ensemble des avis sera respecté : aucune question ne sera donc éludée. A l’issue du débat public, c'est-à-dire à la fin de l’année, la Commission rédigera un compte-rendu qu’elle communiquera au Maître d'Ouvrage, RFF. Celui-ci devra faire connaître ses conclusions dans un délai de trois mois.

Enfin, je note que le site Internet de la CPDP a recensé plus de 11 000 visites depuis son lancement, dont 8 000 pour le seul mois de septembre.
Christian MAUDET

Chef de projet, RFF

Depuis l’entrée de l’Espagne et du Portugal dans la CEE, les échanges avec la péninsule ibérique ont été multipliés par dix en vingt ans. La croissance des échanges a particulièrement touché la région Aquitaine, dans la mesure où le corridor atlantique est le plus court chemin entre la France et l’Espagne. Aujourd’hui, 4 % des flux de transport s’effectuent par le train, contre 96 % par la route. Il est vrai que la différence d’écartement des voies a été fortement préjudiciable au développement du fret ferroviaire entre la France et l’Espagne. Actuellement, on recense 8 500 camions par jour à Biriatou. Or cette situation risque de s’aggraver si rien n’est entrepris : d’après les prévisions, le trafic de marchandises pourrait doubler d’ici 2025.
Il convient donc d’appuyer le développement du transport ferroviaire et de soutenir les projets de report modal, afin d’accroître les parts de marché du rail par rapport à la route. Des projets sont d’ores et déjà en cours de réalisation, parmi lesquels le projet de LGV entre Tours et Bordeaux et la création de voies ferroviaires à grande vitesse entre Madrid et le Pays Basque. Les objectifs du projet ferroviaire Bordeaux – Espagne s’inscrivent dans une perspective de développement durable, afin de réduire l’impact environnemental tout en favorisant la croissance économique et de l’emploi. Il s’agit de reporter le trafic de la route vers le rail, de rendre l’Aquitaine plus accessible et de développer les transports ferroviaires régionaux.

Trois scénarios ont été élaborés : le premier scénario consiste à mettre à 4 voies la ligne existante et les deux scénarios suivants portent sur la création d’une ligne nouvelle, soit à l’est soit à l’ouest du département des Landes. Le premier scénario permettra, notamment, de gagner environ 25 minutes sur le trajet Bordeaux – Bayonne. Le scénario 2 est celui de la création d’une ligne nouvelle à deux voies passant par l’ouest des Landes, qui serait raccordée au « Y » basque : il permettrait d’obtenir des gains de temps très significatifs, en mettant Madrid à 3 heures 30 de Bordeaux. Le scénario 3 est celui de la création d’une ligne nouvelle à deux voies passant par l’est des Landes. Cette voie serait raccordée à Dax et à Pau ; dans ce cadre, deux gares nouvelles seraient créées prêt de Mot de marsan et au Pays Basque. Ce projet permettrait de réduire le trajet Bordeaux- Mont-de-Marsan à 30 minutes seulement.
Compte tenu des enjeux environnementaux du projet, un inventaire a été effectué afin d’évaluer les impacts de celui-ci sur le patrimoine naturel des zones concernées. Il est important de noter que ce projet permettrait de réduire tous les ans les émissions de gaz carbonique produites par une ville de 80 000 habitants.

Olivier KLEIN, Membre de la CPDP
Avant de céder la parole à la salle, nous vous invitons à poser des questions écrites.
Madame MICKAEL, Présidente d’une association locale NIVELLE BIDASSOA, remet une série de questions écrites.
Michel ESTEBAN, Représentant associatif

Le projet ferroviaire Bordeaux – Espagne est intéressant sous l’angle du report modal. Toutefois, un certain nombre de questions se posent, comme celle de la compétitivité du mode de transports ferroviaire par rapport au mode autoroutier. Notamment, la perspective d’un élargissement de l’autoroute A63, qui réduira les temps de transport par route, pourrait nuire au développement du fret ferroviaire en Aquitaine. RFF acceptera-t-il de se concerter avec Autoroutes du Sud de la France (ASF), ce qui permettra de mieux coordonner les politiques de développement d’infrastructures ?
Christian MAUDET

L’objectif du projet ferroviaire Bordeaux – Espagne est de trouver un équilibre entre le mode ferroviaire et le mode routier, et de multiplier par dix le volume de marchandises transportées par le rail. Au sein de l’Union Européenne, les parts de marché du mode ferroviaire peuvent atteindre 25 %, si les écartements de voies sont homogènes. En France, l’objectif est d’atteindre à terme 20 % de parts de marché.

Gérard CRIQUI, Directeur Adjoint de la Direction régionale de l’équipement Aquitaine
Le Ministère de l’Equipement a mené une étude sur les perspectives de développement des transports, en liaison avec les autorités publiques espagnoles, et la DRE d’Aquitaine avait d’emblée insisté sur la nécessaire coordination des projets de développement d’infrastructures de transport. Les résultats de cette étude ont été communiqués à RFF et à ASF, qui travaillent en étroite coordination.
Monsieur CABILLE
Pourquoi ne retenir qu’une ligne mixte entre Dax et la frontière ?

Monsieur LOPEZ BARRANTES
N’eut-il pas été plus pertinent de baptiser ce projet Bordeaux – péninsule ibérique, ce qui aurait eu le mérite d’inclure le Portugal ?

Christian MAUDET

Nous confirmons que le projet ferroviaire Bordeaux – Espagne concerne la péninsule ibérique, voire le Maghreb à plus long terme. Il existe actuellement deux scénarios en Pays-Basque : la création de deux voies supplémentaires, ou la création d’une ligne nouvelle qui serait alors utilisée pour le trafic de marchandises.

Monsieur PRIETO

Le projet de report modal se fonde-t-il sur une diminution des coûts salariaux, en tenant compte de la libéralisation du marché du fret ferroviaire ?

Pascal FOUET, Expert Fret RFF
Le niveau des salaires des Espagnols a fortement augmenté depuis 1986 et je ne crois pas que la tendance sera à la baisse au cours des prochaines années. J’ajoute que le fret ferroviaire est très développé en Suisse, où les salaires sont nettement plus élevés qu’en France.
Christian MAUDET

L’horizon du projet ferroviaire Bordeaux – Espagne se situe à une quinzaine d’années. Il est vrai qu’à long terme, le marché du transport ferroviaire et combiné comptera de nouveaux opérateurs.
Table ronde 1 : des alternatives au projet ferroviaire Bordeaux – Espagne ?

Un film est projeté à la salle.

I. Pourquoi le projet est nécessaire ?

Christian MAUDET

Entre 2004 et 2020, les flux de transport doubleront, étant entendu que l’objectif est de faire passer le transport de marchandises par rail de 2 millions de tonnes (22 trains/jour) à 21 millions de tonnes (160 trains/jour) en 2020. Le nombre de voyageurs passerait de 3 millions par an environ à 7 voire 8 millions.

Afin de faire face à la croissance de la demande, un certain nombre de travaux sont prévus : ils permettront d’accroître les capacités et d’améliorer les infrastructures existantes. Ainsi en 2020, 350 trains pourront circuler quotidiennement à la sortie de Bordeaux, et 280 trains pourront circuler à la sortie de Bayonne.
II. Peut-on mieux utiliser les infrastructures existantes ?

Victor PACHON, Président du CADE
Hendaye est une zone où ne transite que du trafic fret ; or ce trafic pourrait être remis en cause avec ce projet. Si le fret est prioritaire, pourquoi ne pas créer une ligne ferroviaire qui lui est exclusivement consacrée ? A mon sens, le projet ferroviaire Bordeaux – Espagne met en exergue le développement du fret pour mieux faire accepter la création d’une ligne de TGV. De plus, la fin du mur de camions est annoncée, or après la mise en œuvre de ce projet, 12 000 camions continueront à traverser la frontière à Biriatou…
Ensuite, j’attire votre attention sur le fait qu’il sera difficile d’accroître les parts de marché du fret ferroviaire jusqu’à 20 %, comme dans les Alpes. En effet, l’étude menée par la Direction de l’Equipement occulte le fait qu’au Pays Basque, la part de marché du mode maritime atteint 52 %, ce qui n’est évidemment pas le cas dans le massif alpin.

Par ailleurs, il est important de noter que le report modal ne pourra être envisagé qu’en augmentant la capacité des trains de marchandises de manière significative. Il est essentiel de faire le pari de la massification. Pour notre part, nous considérons que les voies existantes permettraient de faire circuler des trains de 700 tonnes, ce qui libèrerait jusqu’à 214 sillons par jour.
III. Les « autoroutes de la mer » peuvent-elles alléger le trafic routier ?

Christophe PLANTY, Bureau de promotion du shortea shipping, Port de Nantes Saint-Nazaire
Le projet d’Autoroute Maritime Transgascogne (AMT) représente une des solutions pour le fret en transit en Aquitaine. Actuellement, les professionnels de la route considèrent que la traversée de la montagne constitue un sérieux frein au développement des transports. Nous considérons que la suppression des massifications en zone portuaire permettrait de réduire les densités de trafic.
L’AMT est une solution simple sur le plan opérationnel et rapide à mettre en œuvre. L’affrètement des navires ne pose en effet aucune difficulté. L’axe Montoire (port situé à proximité de Nantes) à Bilbao réduirait de 400 km le trajet entre Nantes et Bilbao. Il s’agirait de mettre en place 6 navires qui assureraient 3 allers-retours quotidiens. Leurs capacités unitaires sont de 1 000 camions/jour, pour une durée de traversée de 18 heures. Ce projet nécessiterait un investissement de l’ordre de 400 M€.

Grâce à cette autoroute de la mer, 1 000 remorques par jour pourraient être transportées à des coûts moindres et avec une amélioration du temps de parcours. Ce projet fait figure d’outil complémentaire à la politique de développement des modes de transport alternatifs au mode routier.
IV. Limiter les échanges pour éviter de nouvelles infrastructures

Simon CHARBONNEAU, Président de LPGE
Il convient de rappeler que le débat public porte sur un projet ferroviaire, mais ce projet est celui de la création d’une ligne nouvelle, la sortie l’Est de Bordeaux étant actuellement privilégié par le Maître d'Ouvrage. La création d’une ligne nouvelle permettrait-elle de décongestionner le passage de Biriatou ? En 2020, 12 000 camions seraient toujours présents sur l’A63, même si l’équivalent de 4 000 camions était transporté par le rail. A mon sens, seule une politique volontariste et initiée au niveau de l’Etat permettrait de réduire efficacement les flux de transport routier de marchandises.

Au-delà du débat qui nous préoccupe, ne faudrait-il pas limiter les échanges économiques entre les différents pays européens ? Je souhaiterais faire prendre conscience du phénomène de la croissance effrénée du libre échange et des délocalisations, permis par les progrès des moyens de communication, dont les conséquences sociales et environnementales sont très négatives. Une limitation des échanges de marchandises serait nécessaire. Notamment, les transports de produits agricoles et de déchets pourraient être réduits de manière significative. Nous en appelons à l’émergence d’un nouveau fédéralisme européen basé sur la relocalisation des productions.

De la salle
Quels sont les horaires des 65 trains quotidiens de voyageurs et des 43 trains de marchandises ? Quelles sont leurs destinations ?
Olivier KLEIN
Une réponse vous sera communiquée par écrit.

Victor PACHON
Actuellement, 83 trains circulent tous les jours à Hendaye, alors que les capacités existantes s’élèvent à 240 trains/jour.
Christian MAUDET

Nous comptons, en 2005, 108 trains à la sortie de Bayonne et très précisément, 78 trains après la bifurcation de Mousserolle. La capacité des voies existantes est de 244 trains au sud de Bayonne. Or entre Bayonne et la frontière, la voie est occupée pendant trois heures par des trains qui s’arrêtent dans les différentes gares. Certes, 60 % de trains supplémentaires pourraient utiliser les voies existantes, mais cela ne suffirait pas à atteindre l’objectif de faire circuler 160 trains/jour au sud de Bayonne.

Jean-Pierre CHAUSSADE

Victor Pachon a indiqué qu’il était nécessaire de faire passer la capacité des trains de 450 tonnes actuellement, à plus de 700 tonnes.

Christian MAUDET

La question de la charge des trains intéresse principalement les opérateurs de transport. Il est vrai qu’une capacité de 300 tonnes ne représente pas une performance très satisfaisante. A titre de comparaison, les trains de marchandises suisses atteignent 385 tonnes par train. Sur l’axe France – Espagne, le problème essentiel réside dans le déséquilibre des échanges, dans la mesure où les volumes de marchandises à destination de la péninsule ibérique sont deux fois supérieurs aux volumes de marchandises en provenance de la péninsule ibérique.
Victor PACHON

Le recours à des trains de 1 000 mètres de long permettrait de diviser par deux le nombre d’allers et retours, à tonnage transporté constant.

Monsieur FOUCHE

Les projets de LGV entre Paris, Bordeaux, Toulouse et l’Espagne ne forment en réalité qu’un seul projet. Le bouchon ferroviaire de Bordeaux est sur le point d’être supprimé. Il subsisterait néanmoins un point noir à résoudre au sud de l’agglomération bordelaise. A mon sens, le projet ferroviaire idéal reposerait sur une utilisation optimale d’un tronc commun, et de développer l’axe Toulouse – Pays Basque.
Simon CHARBONNEAU

Cette proposition est proche du scénario 3 et l’impact d’un tel projet sur l’environnement serait très négatif.

Olivier KLEIN donne lecture d’une série de questions écrites.

« La croissance des marchandises serait inéluctable. La première cause de cette croissance n’est-elle pas la sous-tarification des transports poids lourds ? »
« Pourquoi prévoyez-vous un transport Montoire-Bilbao sans arrêt entre la France et l’Espagne ? »

Gérard CRIQUI

De nombreuses actions ont été menées pour rendre les pratiques du transport routier en France plus raisonnables, et le Gouvernement français a œuvré à l’harmonisation sociale des statuts des chauffeurs de poids lourds dans l’Union Européenne. D’après les statistiques issues des contrôles effectués sur la route, les chauffeurs étrangers ne commettent pas davantage d’infractions que leurs collègues français.
Olivier KLEIN
La question de la sous-tarification sera abordée dans le cadre de la deuxième table ronde.
Christophe PLANTY
Si les navires s’arrêtaient entre la France et l’Espagne, le modèle économique de shortea shipping ne serait plus viable, en raison des coûts de rupture de charge et des coûts d’escale. Aujourd’hui, il est essentiel de se demander dans quelle mesure nous pouvons mettre un terme au développement des transports de marchandises par route

Christian MAUDET

Les parts de marché des transports ferroviaires ne pourront être acquises que si le mode ferroviaire est plus compétitif, ce qui est le cas sur les distances supérieures à 800 km. Par exemple, le transport de marchandises par rail de San Sebastian à Bordeaux n’est pas pertinent.

Victor PACHON

Je déplore que la réouverture éventuelle de la ligne Pau–Canfranc ne soit jamais évoquée. Cette ligne serait d’une capacité de 2 millions de tonnes par an et d’un coût nettement inférieur à celui qui serait supporté dans le cadre de la création d’une ligne nouvelle.

Christian MAUDET

Le coût de l’investissement de la réouverture de la ligne Pau–Canfranc s’élèverait à 350 M€, pour la partie française, pour un gain de 2 millions de tonnes. Or un investissement de 1 Md€ pour l’amélioration de la voie actuelle, nécessaire au projet ferroviaire Bordeaux – Espagne, permettrait de faire passer les volumes transportés par rail de 2 à 12 millions de tonnes.

Monsieur François MAITIA, Vice-président du Conseil régional d’Aquitaine

Le Conseil régional d’Aquitaine a augmenté le nombre de TER, en renouvelant les matériels roulants. A l’heure actuelle, il est impossible d’accroître l’offre de TER entre Bordeaux et Arcachon, du fait de la saturation du réseau, à certaines heures. Nous sommes favorables au report modal et le projet ferroviaire est souhaitable, parce qu’il préserverait l’environnement aquitain en réduisant le nombre de camions sur l’autoroute.
Gérard CRIQUI
Une expertise réalisée dans le cadre du dossier de la ligne Pau–Canfranc avait conclu à une éventuelle rentabilité. Il conviendra de mener des études complémentaires à ce sujet.
Table ronde 2 : les conditions du report de trafic de la route vers le rail
I. Quelles conditions pour permettre au ferroviaire de gagner des parts de marché ?
Patrick JEANSELME, Directeur du transport combiné, SNCF
Le fret ferroviaire repose sur deux types de techniques : la première est celle du fret conventionnel (transport par wagons et transport combiné) et la deuxième est celle de l’autoroute ferroviaire. En Aquitaine, il existe deux centres de transbordement (Bordeaux et Bayonne). En France, les transports combinés représentent 20 % du fret, soit environ 8 milliards de tonnes/kilomètre par an. Ce mode de transport est utilisé à 80 % pour effectuer des liaisons internationales.
L’ambition de Fret SNCF est de développer ses parts de marché : aujourd’hui, moins de 3 millions de tonnes sont transportées par le rail vers l’international, contre 45 millions de tonnes par la route. Il s’agira de multiplier par cinq les volumes transportés, quelles que soient les techniques utilisées. Les transports combinés et les autoroutes ferroviaires, notamment, offrent des potentiels de croissance non négligeables. Actuellement, les autoroutes ferroviaires font l’objet d’une expérimentation en France, mais les expériences menées en Europe ont toutes démontré que ce mode de transport pouvait capter d’importantes parts de trafic.
A mon sens, il existe trois conditions au report modal ;

· la SNCF doit être un transporteur fiable, performant, et doit disposer d’infrastructures de qualité et compétitives ;

· il est nécessaire de gommer l’effet frontière entre la France et l’Espagne en supprimant la différence d’écartement des voies ;

· enfin, le rail doit être soutenu par une politique de discrimination positive, favorisant les modes de transport non routiers.
II. Quelle politique routière pour assurer le report modal ?

Gérard CRIQUI, Directeur Adjoint de la DRE
Sur l’ensemble du corridor atlantique, les parts de marché sont réparties entre 61 % pour le mode maritime, 37 % pour la route et 2 % pour le rail. Les études prospectives franco-espagnoles sont relativement convergentes, même si les autorités espagnoles misent sur une croissance des trafics beaucoup plus forte, au cours des 20 prochaines années.
Les facteurs qui favorisent le report modal sont de plusieurs ordres. D’une part, la politique routière doit viser, notamment, à étendre le péage de l’A63, réglementer le dépassement des poids lourds et renforcer les contrôles. D’autre part, les politiques alternatives consisteraient à mieux anticiper la demande de transports ferroviaires, supprimer les effets « frontière » et favoriser le développement des autoroutes de la mer.
III. A quelles conditions les transporteurs utiliseront-ils un service d’autoroute ferroviaire ?

Franck PUHARRE, Délégué régional sud-ouest, TLF
Les transporteurs routiers ne sont pas opposés au fer : les modes de transports routier et ferroviaire sont en effet complémentaires. Le trafic international correspond de 2 à 4 % du marché et sa part de marché s’élèvera au mieux à 20 %. Les projets de liaison de transport combiné entre l’Espagne et le nord de l’Europe sont justifiés sur les plans économique et environnemental. Il est clair que le coût du transport est fondamental pour les opérateurs et leurs clients. A minima, les coûts du transport ferroviaire doivent être égaux à ceux du transport routier.

La dimension de la qualité de service doit également être prise en compte. L’amélioration de la qualité de service des principaux opérateurs de transport, en termes de délais, de fiabilité et/ou de fréquence, sera l’un des facteurs essentiels du report modal.
L’efficacité technique du transport ferroviaire, qu’il s’agisse du transport combiné ou du transport par ferroutage non accompagné, est aussi à considérer.

Quoi qu’il en soit, la volonté commune de développer les autoroutes ferroviaires est bien réelle.

IV. L’efficacité des politiques de transport et du système ferroviaire en question

Daniel DELESTRE, SEPANSO
L’Europe développe depuis un certain nombre d’années le principe d’éco-redevance des transports routiers, sous l’effet de l’explosion des échanges intracommunautaires et des flux de marchandises. Par conséquent, les impacts environnementaux (nuisances sonores, pollution atmosphérique) sont de moins en moins supportables.
A notre sens, la libération des voies classiques par la création d’une LGV ne constitue pas le remède miracle. Afin de basculer le trafic routier vers le rail, le projet ferroviaire Bordeaux – Espagne doit être accompagné des mesures suivantes :
· l’abandon des projets routiers qui sont directement concurrents ;

· l’assainissement du trafic routier ;
· la mise en place d’une politique ferroviaire cohérente ;
· et l’instauration d’une éco-redevance assise sur les transporteurs routiers.

Cette taxe est justifiée par le fait que le coût des externalités négatives des transports routiers est entièrement supporté par la collectivité, et non par les personnes morales qui en sont à l’origine. Elle s’appliquerait à tous les poids lourds, quelle que soit leur nationalité, augmenterait les coûts du transport routier et restaurerait ainsi la compétitivité des modes alternatifs. A ce jour, trois pays européens ont mis en place l’éco-redevance (Suisse, Allemagne et Autriche). Le prix est calculé en fonction du tonnage transporté et de la distance parcourue, notamment. Il semble que ces projets aient prouvé leur efficacité, en réduisant les flux routiers de 10 %, peu ou prou.
Monsieur le Maire de Biriatou

Nous accusons aujourd’hui un retard très important et il est primordial d’engager la réflexion. Pour notre part, nous sommes en faveur de l’optimisation de la ligne actuelle. Cependant, le doublement de la voie actuelle n’est pas très réaliste, compte tenu des nuisances qu’un développement du trafic créerait dans les agglomérations. Concernant la création d’une voie nouvelle, si cela est nécessaire,, les habitants du Pays Basque n’accepteront pas de nouvelles « saignées » dans leur environnement et soutiennent les solutions techniques qui satisferont le plus grand nombre, et notamment l’implantation de tunnels comme en Euskadi.
Monsieur ARAMBURU
Où passerait la ligne à grande vitesse ?

Christian MAUDET

En l’état actuel du projet, la réalisation d’une ligne nouvelle mixte au Pays Basque offre la possibilité d’adaptations aux reliefs, via la réalisation d’un certain nombre d’ouvrages d’art, à un coût de 25 M€/km environ, la réalisation d’une LGV dans les Landes représenterait un coût de 10 à 11 M€/km.
Franck PUHARRE

Un certain nombre de camions circulent à vide, mais ils ne représentent qu’une minorité des flux. L’éco-redevance ne serait pas efficace dans l’ensemble des pays européens, dans la mesure où elle pénaliserait davantage les transporteurs routiers de l’Europe de l’ouest que ceux des pays de l’est. 
Gérard CRIQUI

En ce qui concerne l’éco-redevance, nous partons du principe selon lequel la suppression de l’effet frontière, afin de créer des conditions similaires à la frontière franco-allemande, permettra d’augmenter les parts de marché du ferroviaire de façon significative.

Simon CHARBONNEAU
J’ai noté que Gérard Criqui a évoqué l’élargissement de l’autoroute, ce qui est contradictoire avec l’objectif de reporter les marchandises sur le train.

De la salle
Nous souhaitons qu’un référendum soit organisé, ce qui permettra aux citoyens d’exprimer leur avis sur le projet ferroviaire Bordeaux – Espagne.

Olivier Klein répond au nom de la CPDP que le débat public a pour but de receuillir tous les avis argumentés sur le projet et non de décider de l’avenir du projet.

Olivier KLEIN donne lecture d’une série de questions écrites :

« Quid du développement des activités de Fret SNCF ? »

« Quel crédit accorder à la politique en faveur du mode ferroviaire ? »
Patrick JEANSELME

Jusqu’à présent, la SNCF a exercé l’activité du fret en situation de monopole, mais ce marché s’ouvre actuellement à la concurrence. L’Etat a apporté son soutien à Fret SNCF pour faire face à la libéralisation du secteur. Compte tenu des perspectives de croissance de trafic, la SNCF s’efforcera d’accroître ses parts de marché, au même titre que les opérateurs entrants.

Gérard CRIQUI

En 2020, 21 millions de tonnes de marchandises devraient franchir les Pyrénées par le rail, contre de 33 à 75 millions de tonnes par la route. Nous partons du principe selon lequel les infrastructures routières ne permettent pas d’absorber la croissance du trafic dans des conditions de sécurité satisfaisantes. Dans ces conditions, soit il convient de réduire les flux d’échanges (ce qui n’est pas envisagé), soit il faut améliorer la capacité des infrastructures existantes.
Olivier KLEIN

Il semblerait, d’après une question écrite, que le Gouvernement du Pays Basque étudie actuellement un projet d’autoroute exclusivement dédiée aux poids lourds.

Daniel DELESTRE

Les propos de Gérard Criqui paraissent contradictoires : d’un côté il dit que la politique routière doit suivre la demande au lieu de l’anticiper ; de l’autre la décision prise sur l’A65 anticipe le trafic car elle n’est pas rentable avec le trafic actuel.
Olivier KLEIN donne lecture d’une question écrite.

« Un appel d’offres pourrait être lancé en vue de concéder la gestion de l’infrastructure au secteur privé. Quelles en seraient les conséquences ? »
Alain PRAT
Le seul gestionnaire de l’infrastructure ferroviaire est Réseau Ferré de France. Toutefois, le Gouvernement souhaite faire intervenir des acteurs privés, afin d’être en mesure de boucler son plan de financement.

Monsieur LAFFETERE

Monsieur Maudet envisage un doublement des échanges au cours des 20 prochaines années. Nul propos n’a été tenu concernant les conséquences sociales du modèle économique dominant. Les hommes politiques français semblent avoir oublié que l’économique n’était qu’un outil au service de la politique.
Hendaye, le 4 octobre 2006
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